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Partie 1    Candidat ou candidate

Je, soussigné(e)_________________________________________ _________________________________________________ 	
	 Prénom	  Nom

(No de membre : |___|___|___|___|___|___| — |___| ) pose ma candidature à titre de bâtonnier ou de bâtonnière pour un 

mandat de deux ans.

Adresse du domicile professionnel :_ _______________________________________________________________________

Ville :___________________________________ Province : ________________________Code postal :____________________

Téléphone d’affaires : _____________________________________ Cellulaire : _____________________________________

Courriel d’affaires : ______________________________________________________________________________________

Par la présente, je déclare :
	 Je suis membre du Barreau du Québec.
	 Je ne suis pas un conseiller ou une conseillère en loi, ni un avocat ou une avocate à la retraite.
	 J’ai été membre du conseil d’administration (Comité exécutif ou Conseil général) pendant au moins une année.
	 Je n’ai pas eu de lien d’emploi avec le Barreau du Québec au cours des trois dernières années précédant  

	 ma candidature.
	 Je ne suis pas bâtonnier ou bâtonnière ni administrateur ou administratrice du conseil d’un barreau de section.
	 Je ne suis pas membre du conseil d’administration ni dirigeant ou dirigeante d’une personne morale ou de tout autre  

	 regroupement de personnes ayant pour objectif principal la promotion des droits ou la défense des intérêts  
	 des membres du Barreau ou des professionnels et professionnelles en général.

Représentativité et diversité ethnoculturelle (la réponse à cette question est facultative)
(art. 78.1 du Code des professions et Politique intégrée sur l’équité et la diversité)
Le Barreau du Québec souhaite réitérer son engagement envers la diversité dans ses diverses instances. Ainsi, il 
encourage une représentativité de la diversité ethnoculturelle à l’instar de celle qui est reflétée dans la profession et au 
sein de la société québécoise. Votre réponse à la prochaine question aide le Barreau à mesurer le taux de participation 
aux élections des membres issus de la diversité ethnoculturelle.

	 Je fais partie d’un ou de plusieurs groupes ethnoculturels. Précisez*, si désiré : ______________________________
	 Je ne fais pas partie d’un groupe ethnoculturel.              Je ne souhaite pas répondre.

ÉLECTIONS 2025 AU BÂTONNAT
Bulletin de présentation

IMPORTANT  

Toute candidature au bâtonnat du Québec doit être appuyée par la signature d’au moins 30 membres de l’Ordre. 

Le bulletin de présentation dûment complété doit être reçu par la 
SECRÉTAIRE DE L’ORDRE : 445, boul. Saint-Laurent, Montréal (Québec)  H2Y 3T8 ou par courriel à :  

schampagne@barreau.qc.ca  au plus tard le 25 mars 2025 à 16 h

*	Les groupes ethnoculturels recensés par le Barreau du Québec sont : les Noirs ; les Nord-Africains, Arabes et Asiatiques de l’Ouest ; les Latino-Américains ; 
les Asiatiques ; et les Autochtones. Afin de permettre des comparaisons avec les statistiques du Barreau du Québec, les groupes sont les mêmes que ceux 
recensés dans le formulaire d’inscription annuelle des membres du Barreau qui sont eux-mêmes inspirés notamment du recensement de Statistique Canada.
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https://www.barreau.qc.ca/media/2865/politique-equite-diversite.pdf
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Partie 2    Appuyée par :

J’affirme être membre du Barreau du Québec et j’appuie la candidature de Me___________________________________  
au bâtonnat du Québec.

SIGNATURE PRÉNOM ET NOM 
(en lettres moulées)

NO MEMBRE  
(3 derniers chiffres)

BARREAU  
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Partie 3    Déclaration du candidat ou de la candidate

	 Je m’engage à respecter les règles de conduite et les règles de communication électorale prévues par le Règlement 
sur l’organisation du Barreau du Québec et les élections à son Conseil d’administration.

	 Je confirme avoir pris connaissance des normes d’éthique et de déontologie applicables aux administrateurs du 
Conseil d’administration. 

3.1	 J’ai fait l’objet, au cours des 5 années précédant la date de l’élection, soit depuis le 9 mai 2020 :

a)	d’une décision disciplinaire rendue au Québec par le conseil de discipline de l’Ordre, par le conseil de discipline 
d’un autre ordre professionnel ou par le Tribunal des professions en appel d’une décision d’un tel conseil, ou 
d’une sanction disciplinaire imposée hors Québec pour une infraction qui, si elle avait été commise au Québec, 
aurait pu faire l’objet d’une sanction disciplinaire; 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction ainsi que la peine imposée. De plus, joignez une copie 
des décisions.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

b)	d’une décision me déclarant coupable d’une infraction pénale visée à la Loi sur le Barreau (chapitre B-1) ou à 
l’article 188 du Code des professions (chapitre C-26); 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction ainsi que la peine imposée. Le cas échéant, indiquez si 
on vous a octroyé une réhabilitation ou un pardon à l’égard de cette déclaration de culpabilité. De plus, 
joignez une copie des jugements.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

c)	 d’une décision d’un tribunal canadien me déclarant coupable d’une infraction criminelle impliquant un acte de 
collusion, de corruption, de malversation, d’abus de confiance, de fraude, de trafic d’influence ou des gestes ou 
des propos abusifs à caractère sexuel; 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction ainsi que la peine imposée. Le cas échéant, indiquez si 
on vous a octroyé une réhabilitation ou un pardon à l’égard de cette déclaration de culpabilité. De plus, 
joignez une copie des jugements.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________
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d)	d’une décision d’un tribunal étranger me déclarant coupable d’une infraction qui, si elle avait été commise au 
Canada, aurait pu mener à une décision d’un tribunal canadien visée au sous-paragraphe c; 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction ainsi que la peine imposée. Le cas échéant, indiquez si 
on vous a octroyé une réhabilitation ou un pardon à l’égard de cette déclaration de culpabilité. De plus, 
joignez une copie des jugements.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

e)	d’une révocation de mon mandat d’administrateur ou d’administratrice en lien avec les normes d’éthique et de 
déontologie déterminées en vertu de l’article 12.0.1 du Code des professions; 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction commis. De plus, joignez une copie de la décision.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

f)	 d’une révocation de mon mandat d’administrateur ou d’administratrice au sein d’un conseil d’administration 
d’un organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (chapitre A-2.1) en lien avec les normes d’éthique et de déontologie applicables; 

	  oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction. De plus, joignez une copie de la décision.)

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

3.2 	 J’ai fait l’objet, en raison de ma quérulence, d’une interdiction visée à l’article 55 du Code de procédure civile (chapitre  
	 C-25.01).

 oui   non

(Si oui, expliquez et indiquez l’acte ou l’infraction. De plus, joignez une copie du jugement.)

____________________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________
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EN FOI DE QUOI, j’ai signé à _________________________________, ce____ jour de _______________de l’an_____.

	 _______________________________________________
	 Signature

Partie 4    Présentation du candidat ou de la candidate

Chaque candidat ou candidate doit fournir :

	 une photographie récente (la photographie doit respecter les normes suivantes : format JPEG de 300 DPI minimum).

	 une déclaration de candidature d’une longueur maximale de 2 400 mots énonçant et présentant les objectifs 
que le candidat ou la candidate souhaite poursuivre au sein du Conseil d’administration eu égard à la mission 
de protection du public de l’Ordre. Le candidat ou la candidate présente également sa formation générale et 
complémentaire ainsi que son expérience en lien avec la fonction d’administrateur ou d’administratrice.

IMPORTANT : Ces renseignements constituent les seuls messages de communication électorale qu’un candidat ou 
une candidate peut transmettre aux membres du Barreau du Québec.


	prénom: 
	nom: 
	3: 
	1,1: 
	1,2: 
	1,3: 
	1,4: 
	1,5: 
	1,6: 
	adresse: 
	ville: 
	province: 
	code: 
	téléphone: 
	courriel: 
	cellulaire: 
	Check Box 0: Off
	Check Box 1: Off
	Check Box 2: Off
	Check Box 3: Off
	Check Box 4: Off
	Check Box 5: Off
	Group1: Off
	précisez: 
	prénom et nom: 
	0: 
	0: 
	1: 
	2: 
	3: 
	4: 
	5: 
	6: 
	7: 
	8: 
	9: 
	10: 
	11: 
	12: 
	13: 
	14: 
	15: 
	16: 
	17: 
	18: 
	19: 
	20: 
	21: 
	22: 
	23: 
	24: 
	25: 
	26: 
	27: 
	28: 
	29: 


	no membre: 
	0: 
	0: 
	1: 
	2: 
	3: 
	4: 
	5: 
	6: 
	7: 
	8: 
	9: 
	10: 
	11: 
	12: 
	13: 
	14: 
	15: 
	16: 
	17: 
	18: 
	19: 
	20: 
	21: 
	22: 
	23: 
	24: 
	25: 
	26: 
	27: 
	28: 
	29: 


	section: 
	0: 
	0: 
	1: 
	2: 
	3: 
	4: 
	5: 
	6: 
	7: 
	8: 
	9: 
	10: 
	11: 
	12: 
	13: 
	14: 
	15: 
	16: 
	17: 
	18: 
	19: 
	20: 
	21: 
	22: 
	23: 
	24: 
	25: 
	26: 
	27: 
	28: 
	29: 


	Check Box4: Off
	Text 3: 
	1: 
	2: 
	3: 
	4: 
	5: 
	6: 
	7: 

	Check Box4,2: Off
	Radio Button3,1a: Off
	Radio Button3: 
	1b: Off
	1c: Off
	1d: Off
	1e: Off
	1f: Off
	2: Off

	candidat: 
	lieu: 
	jour: 
	mois: 
	année: 


